
Depuis le 9 juin et l’annonce de la dissolution de l’Assemblée nationale, le pays est plongé dans l’inquié-
tude. Déjà bien abîmé, le pays pourrait connaitre un gouvernement d’extrême-droite.

Depuis des années, la Seine-Saint-Denis connait des politiques d’ampleur de destruction et de saccage 
social…  Elle vit l’abandon des industries et des services publics, les contre-réformes sociales en matière de 
retraites, de chômage ou de sécurité sociale. Elle vit le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie.  Elle vit 
les baisses de subvention au secteur culturel et associatif.  Elle vit les politiques anti-écologiques.

Nous appelons à un sursaut démocratique et social. À défaut, l’extrême droite arrivera au pouvoir avec 
ses politiques antisociales, antiécologiques, sexistes, LGBTQIAphobes et racistes. Ses positions, en France 
comme en Europe, sont toujours défavorables aux travailleuses et aux travailleurs. 

C’est à nous, travailleur·ses et habitant·es de Seine-saint-Denis, de rappeler l’urgence sociale et environ-
nementale, et de faire entendre les aspirations des travailleuses et des travailleurs, des citoyens et des 
citoyennes. La Seine-Saint-Denis est terre de résistances et de luttes.

Nous devons être ensemble pour continuer à retisser les fils d’un territoire meurtri et construire les jours 
heureux. Rejoignez-nous ! Ne restez pas isolé-e. 

LE 93 SE MOBILISE 
CONTRE L’EXTRÊME-DROITE !

MANIFESTATION LE JEUDI 27 JUIN À 17H, 
DÉPART ST DENIS, PORTE DE PARIS ; 
ARRIVÉE À MAIRIE D’AUBERVILLIERS

FSU 93 - CGT 93 - Solidaires 93 - UNSA 93 - MNL 93 - Auber sans la peur  - Bourse du travail d’Aubervilliers 
- Bondy Autrement - Le Bathyscaphe - Saccage 2024 - Brigades de solidarité populaire - Assemblée des 
quartiers - LDH93 -CSP Montreuil -  CTSPV - CSP 75 - DAL - Collectif de défense des jardins ouvriers
Locataires ensemble Aubervilliers - MNLE 93- la coopérative des idées 93 - MFPF93 - RESF93 - FSGT93



Ensemble, syndicats, associations, collectifs, 
Nous revendiquons :

• d’augmenter les salaires et les pensions ;

• de revenir sur la réforme des retraites et sur celles de l’assurance chômage ;

• de défendre un plan d’urgence pour nos services publics et en garantir l’ac-
cès à toutes et tous sans condition de nationalité et sur tout le territoire. Notre 
école publique, notre recherche, notre système de santé, de prise en charge de 
la dépendance, notre système de justice sont asphyxiés et ont besoin d’investis-
sements massifs ;

• de mettre fin à la verticalité du pouvoir en commençant par restaurer la dé-
mocratie sociale à tous les niveaux, entreprise, branche, territoire et interprofes-
sionnel ;

• de mettre en place des mesures de justice fiscale et notamment taxer les su-
per profits, dividendes et rachats d’actions ;

• d’instaurer enfin l’égalité salariale et éradiquer les violences sexistes et 
sexuelles ;

• d’instaurer le droit à la régularisation pour tous les travailleurs et travailleuses 
étranger·es sur la base d’un certificat de travail, des étudiant·es et parents d’en-
fants scolarisés.

• de relocaliser et transformer notre industrie pour répondre aux besoins so-
ciaux en environnementaux en la protégeant du dumping social, fiscal et envi-
ronnemental ;

• de créer de nouveaux droits pour permettre aux travailleuses et aux travail-
leurs d’anticiper les transformations environnementales et de sécuriser leur 
emploi ;

• de mettre en oeuvre un droit au logement pour toutes et tous ; 

• de combattre les discriminations racistes dans l’accès au logement, au travail, 
à la justice et aux droits, et d’éradiquer les violences racistes. 


